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Brochure n° 3286 | Convention collective nationale

IDCC : 1982 | NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES 
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

Accord du 12 mars 2020 
relatif à la désignation de l’opérateur de compétences

NOR : ASET2050885M

IDCC : 1982

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNPDM ;

FEDEPSAD,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

CFTC santé sociaux,

d’autre part,

Vu le code du travail, notamment son article L. 6332-1-1 dans sa rédaction en vigueur au 1er jan-
vier 2019 ;

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 
notamment son article 39, IV ;

Vu l’accord du 17 mars 2016 relatif à la désignation de l’OPCA et à l’OPMQ (AGEFOS PME) ;

Vu la convention collective nationale étendue du négoce et des prestations de services dans 
les domaines médico-techniques du 9 avril 1997 ;

Vu l’accord du 6 décembre 2018 portant désignation de l’OPCO « des services de proximité et 
de l’artisanat », autrement désigné à l’époque OPCO 10, en qualité d’OPCO de la branche ;

Vu le courrier du 30 octobre 2019 du directeur général du travail rejetant la demande d’exten-
sion.

Préambule

Considérant que la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel crée les opérateurs de compétences (OPCO), dont les missions sont définies aux 
articles L. 6332-1 et suivants du code du travail, en lieu et place des organismes paritaires collec-
teurs agréés (OPCA) ;
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Considérant qu’en application des dispositions de la loi susvisée, les branches profession-
nelles avaient jusqu’au 31 décembre 2018 pour désigner un opérateur de compétences ;

Considérant que les organisations syndicales et organisations patronales de la branche du 
négoce et prestations de services dans les domaines médicotechniques ont remplis cette 
obligation par accord du 5 décembre 2018 et désigné, avec les informations alors disponibles, 
l’OPCO « des services de proximité et de l’artisanat » correspondant à l’OPCO des entreprises 
de proximité, dont l’arrêté constitutif emportant le nom final n’a été publié que le 20 mars 2019 ;

Considérant que ce refus d’extension est inhérent à l’attribution a postériori d’un nom de 
l’OPCO différent de celui connu au moment de la négociation de l’accord, sans remettre en 
cause le choix des partenaires sociaux de désigner effectivement l’OPCO des entreprises de 
proximité,

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1er | Champ d’application

Le champ d’application territorial vise l’ensemble du territoire national et tous les territoires 
visés par l’article 2222-1 du code du travail, notamment la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, 
Mayotte, La Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

Le  champ d’application professionnel concerne les entreprises relevant de la branche de 
négoce et de prestations de services dans les domaines médicotechniques.

Article 2 | Désignation de l’OPCO

Les parties signataires confortent la désignation traduite dans l’accord du 6 décembre 2018 et 
désignent l’OPCO des entreprises de proximité comme OPCO de la branche du négoce et des 
prestations de service dans les domaines médicotechniques.

Ce choix est motivé sur les mêmes bases que l’accord initial non étendu à savoir :

– l’activité principale des entreprises de la branche consiste, sur prescription médicale, à la 
mise à disposition au domicile des services et des dispositifs médicaux nécessaires au trai-
tement des patients, consistant donc par essence à la réalisation d’une activité de proxi-
mité ;

– au regard de cette nécessité de proximité avec les patients, les structures du secteur, par 
ailleurs majoritairement composées de structures de très petites tailles, sont réparties har-
monieusement sur l’ensemble du territoire national ;

– enfin les spécificités du secteur de la prestation de santé à domicile, les évolutions techno-
logiques, la forte croissance des besoins mis en œuvre au domicile des patients, et le déve-
loppement des prises en charge au domicile, nécessitent l’évolution constante des métiers 
et impliquent des besoins particuliers en matière de formation notamment en termes de 
proximité et d’implantation territoriale.

Ce choix est par ailleurs conforté par l’arrêté ministériel du 29 mars 2019 portant agrément 
d’un opérateur de compétence et désignant, pour la branche du négoce et des prestations de 
services dans les domaines médico-techniques, l’OPCO des entreprises de proximité.

Article 3 | Stipulation spécifi que pour les entreprises de moins de 50 salariés

La branche professionnelle du négoce et des prestations de services dans les domaines 
médico-techniques étant composée majoritairement d’entreprises de moins de 50 salariés, les 
dispositions du présent accord ont été rédigées en considération des spécificités de ces entre-
prises. Par voie de conséquence, l’adoption des stipulations mentionnées à l’article L. 2232-10-1 
du code du travail ne se justifie pas. Cet avenant s’applique quelle que soit la taille de  l’entreprise.
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Article 4 | Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5 | Extension

En application des articles L. 2261-15 et L. 2261-24 du code du travail, les parties signataires 
sont convenues de demander l’extension du présent accord. Cette demande, formulée par un 
courrier distinct, est effectuée simultanément au dépôt du présent accord.

Article 6 | Révision et dénonciation

Le présent accord est révisable totalement ou partiellement à la demande de l’une ou l’autre 
des parties signataires. Toute modification donnera lieu à un nouvel accord conclu par les parte-
naires sociaux ou une partie d’entre eux conformément aux dispositions légales.

La demande de révision devra être portée à la connaissance des parties contractantes, par 
lettre recommandée avec avis de réception. Elle devra être accompagnée d’une lettre de noti-
fication d’un nouveau projet de texte sur les points sujets à révision. Les discussions devront 
commencer dans un délai de 3 mois suivant la réception de la lettre de notification.

Le présent texte restera en vigueur jusqu’à l’application du nouvel accord signé à la suite 
d’une demande de révision.

En outre, le présent texte et ses avenants éventuels pourront être dénoncés par l’un ou l’autre 
des signataires dans les conditions définies par la loi.

L’accord peut être à tout moment dénoncé avec un préavis de 3 mois. Toute dénonciation par 
l’une des parties signataires est obligatoirement notifiée par lettre recommandée avec accusé 
de réception ou contre décharge à chacune des autres parties.

Toute organisation syndicale représentative des salariés ou des employeurs peut en deman-
der la révision à l’issue d’un cycle électoral.

Fait à Paris, le 12 mars 2020.

(Suivent les signatures.)


		2021-01-11T13:23:28+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




